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OPTIMISATION DU CONTRÔLE INTERNE GRÂCE A LA PRISE EN COMPTE DES CONCLUSIONS DU SERVICE D’INSPECTION
Madame la Présidente,

Monsieur le Président,

Introduction
En octobre 2012, le SPP Intégration sociale procédera à la mise en service d’un nouveau système de gestion (NOVAPRIMA), lequel permettra l’introduction d’un certain nombre de modifications, dont l’optimisation des contrôles internes.
Dans le système informatique actuel, il n’existe aucune relation automatique entre les rapports d’inspection et la procédure de remboursement habituelle. Cela signifie donc que, pour les inspections suivantes, les inspecteurs sont obligés de vérifier manuellement si l’on n’a pas procédé indûment à des régularisations de périodes déjà contrôlées et clôturées
. Cette manière de travailler est extrêmement fastidieuse.
Modifications 
Dès octobre 2012, de nouvelles procédures (automatisées) seront graduellement développées en vue d’améliorer le contrôle interne. 
C’est ainsi qu’à compter de ce moment, il sera possible, en fonction des inspections ayant été menées, de bloquer certaines périodes dans le nouveau système de gestion. 
Concrètement, cela revient donc à rendre impossible l’exécution, pour les périodes en question, d’autres corrections que celles établies par le Service d’inspection.

Période transitoire
Toutefois, afin d’aider les CPAS à encore procéder à d’éventuelles régularisations de formulaires (partiellement) refusés, chaque CPAS
 recevra (via l’e-box) une liste reprenant tous les codes d’erreur encore non résolus.

La liste sera établie en tenant autant que possible compte des années déjà contrôlées. 

En principe, cette liste ne contiendra dès lors que les données relatives à la période qui suit l’année contrôlée en dernier lieu.
Je tiens cependant à attirer l’attention sur le fait qu’il ne sera pas nécessairement possible d’encore corriger tous les codes d’erreur indiqués. 
Je signale à nouveau que l’on ne pourra en aucun cas rectifier des données ayant trait à une période déjà contrôlée et pour laquelle le Service d’inspection n’a pas constaté de différences.

Si le Service d’inspection devait constater l’existence de telles rectifications, ces montants seraient récupérés intégralement.

En espérant vous avoir été utile, je vous prie de croire, Madame la Présidente, Monsieur le Président, à l’assurance de ma considération distinguée.
Le Président,



(signé)







Julien Van Geertsom

Frontdesk


E-mail:  question@mi-is.be


Tel: 02/508.85.86   Fax :  02/508.86.10


� HYPERLINK "http://www.mi-is.be" ��www.mi-is.be�








�














� Le fait de signer un rapport d’inspection signifie que l’on marque son accord sur les conclusions qui y figurent et qu’aucune autre correction ne peut donc plus être effectuée qui contredirait ces conclusions.


� Certains CPAS ont déjà été contactés et une liste ne leur sera pas envoyée automatiquement.





